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( Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du 9 octobre. 

AFFAIRE LAFARGE. — VOL DES MAMANS. 

Cette affaire n'avait attiré dans l'audience de la Cour de cassa-
tion qu'un bien petit nombre de spectateurs, et ceux qui ont as-
sisté au premier pourvoi que Mme Lafarge a soumis à la Cour de 
cassation ont dû être frappés de l'indifférence qui a accueilli les 
débats de ce jour. 

Sur un des bancs réservés qni sont placés derrière le barreau, 
nous remarquons M. Théodore de Lameth, oncle de Mme de Ni-
colai; M» Coraly, en habit de vi le, est venu prendre place à l'ex-
trémité du banc réservé aux avocats. 

* M. le conseiller Vineens-Saint-Laurent prend la parole pour faire 
sou rapport. Après avoir annoncé que la Cour est appelée à statuer sur le 
pourvoi formé par la veuve Lafarge contre deux jugemens du Tribunal 
de Tulle, des 5 et 7 août 1841, y a-t-il lieu, ajoute M. le rapporteur, 
en cai dé rejet, de cmdamuer la demanderesse à l'amende de ISO fr. ? 
l# pourvoi est-il régulier ? Ce sont deux questions préliminaires sur 
Itequelles la Cour doit d'abord porter son attention. Sur la deuxième 
question, on doit, d'après l'état de mort civilequi a frappé la demande-
resse, présumer qu'elle est dans un état d'indigence qui doit l'affran-
chir de la condamnation à l'amende. 

i Sur la question de la régularité du pourvoi, il peut être critiqué, en 
co quM a été formé par la dame Lafarge sans l'assistance de son cu-
rateur; maison peut répondre que la demanderesse, inculpée d'un délit, 
n 'a fait en formant son recours qu'user du droit naturel de la défense 
pour l'exercice duquel elle doit être affranchi de toutes les formalités 
imposées par le droit civil seulement. 

M. le rapporteur entre ensuite dans le récit des divers incidens qui 
ont marqué les derniers débals qui se sont agités devant le Tribunal de 
Tulle au moins d'août dernier. Il rappelle que ISrsqu'à l'audience du 
l> août Mme Latarge comparut devant le Tribunal de Tulle pour répon-
dre à la prévention du vol des diamans de Mme de Léautaud, sou dé-
fenseur annonça, au moment où M. de Gaujal, vice-président du Tribu-
bal, commençait le rapport de l'affaire, qu'il allait prendre des con-
clusions. Le Tribunal rendit dans cette audience, du 5 août, un pre-
mier jugement, par lequel il décida que d'abord le rapport devait être 
fait, et que ce n'était qu'après cette opération qu'Userait procédé à l'exa-
men des conclusions prises par le défenseur. Le défenseur de la préve-
nue ayant pris, après le rapport, des conclusions par lesquelles il de-
mandait un sursis à vingt semaines, le Tribunal rendit dans la même 
audience du S août un deuxième jugement, par lequel il statua qu'il 
t avait lieu d'abord d'entendre les témoins. L'audition des témoins eut 
ieu dans l'audience du 6 août. Enfin, le 7 août, le Tribunal rendit un 

troisième jugement par lequel il déclara qu'il n'était pas besoin d'appe-
ler de nouveaux témoins, et refusa la remise à vingt semaines deman-
dée au nom delà prévenue. Enfin, un quatrième jugement déclara Ma-
rie Cappelle, veuve Lafarge, coupable d'avoir sonstrait frauduleuse-
ment les diamans de Mme deLéautaud; mais, attendu la peine afflictive 
perpétuelle déjà prononcée contre elle, déclara qu'il n'y avait lieu à lui 
appliquer aucune peine, et statua ensuite sur les conclusions de la par-
tie civile. 
Q» La veuve Lafarge s'est pourvue en cassation contre le deuxième ju-
gement du S août et contre le troisième jugement rendu le 7 août, qui 
avait définitivement rejeté la demande en sursis delà prévenue. » M. le 
rapporteur fait connaître que le mémoire déposé à l 'appui du pourvoi 
présente deux moyens : le premier est tiré de ce que lors du premier ju-
gement du 5 août, le ministère public n 'aurait pas été entendu ; le 
deuxième est fondé sur ce que sur six des témoins entendus lors du troi-
siè ne jugement, rendu le 7 août, cinq seulement auraient prêté ser-
ment. « Enfui, ajoute M. le rapporteur, lors de la déclaration de pour-
voi, il a été indiqué un troisième moyen qui parait abandonné par le 
défenseur, mais sur lequel cependant nous croyons de notre devoir d'ap-
peler votra attention. Ce moyen consiste à déférer à la Cour le jugement 
du 7 août qui a refusé le sursis, comme ayant violé la chose jugée par 
nu précédent jugement du 3 mai, qui, en se fondant sur lanécessité pour 
U pré/euie 4 appel jr in té.no. us, avait continué la cause au 5 
août, c'est-à-dire à trois mois; or, le temps nécessaire pour juger le 
pourvoi formé contre le jugement du 5 mai, a empêché la prévenue de 
profiler du droit qui avait été consacré à son profit par le jugement du 
3 mai, et qui devait lui faire concéder la remise à vingt semaines qu'el-
le demandait pour compléter sa défense. » 

M0 Daverne, avocat de Mme Lafarge, se lève et s'exprime en ces ter-
nies ; 

« Messienrs, quelle que soit la violence des attaques auxquelles Mme 
Lafarge est journellement en butte à l'occasion d'un écrit qu'elle a cru 
de l'intérêt de sa défense de livrer à l'impression, quelques haines que 
certaines feuilles cherchent à susciter contre elle dans le public, je ne 
crains pas que cette polémique passionnée trouve de l'écho dans vos 
consciences, je ne doute pas que vous n'apportiez à l'examen de cette 
cause votre impartialité ordinaire, sans vous préoccuper aucunement de 
ce qui a pu se passer en dehors du temple delà justice, et je n'ai pas à 
m'excus r devant vous de m'associer jusqu'à la fin à une lutte que nous 
n'entendons soutenir ici qu'avec les armes de la loi,» 

Après quelques mots pour justifier le moyen indiqué en dernier lieu 
par M. le rapporteur, Me Daverne poursuit ainsi : 

: « Les moyens peu nombreux présentés dans le mémoire ampliatif 
n'exigeront pas de grands développemens; avant tout, permettez-moi 
d'ex^liqu

er
 en peu de mots comment Mme Lafarge s'est trouvée dans 

•a nécessité de réclamer le sursis qui lui a été refusé. 
• Il y a certaines particularités qui me sont personnelles, et dont je 

dois, pour l'acquit de ma conscieuce, donner connaissance à la Cour 
» Vous savez qu'au mois de mai dernier, Mme Lafarge s'était pourvut 

contre le premier jugement du Tribunal de Tulle; j'ai dû prendre com 
munication du dossier au greffe, j'y ai trouvé une lettre officielle du 
procureur général près la Cour royale de Limoges à M. le garde des 

sceaux; cette lettre portait en substance : . . .. , 
« Si les pièces ne sont pas de retour à Tulle avant le 16 juin, il n y 

* aura plus le temps nécessaire pour assigner les témoins, et la remise 

* de l'affaire sera forcée. »
 a

 . . 
• Or l'arrêt de la Cour qui a statué sur ce pourvoi est du 18 juin; 

J ai donc, d'après cela, dû conclure qu'il n'y aurait pas de débat contra-

dictoire le 5 août. 
• h me suis expliqué dans ce sens vis-à-vis des conseils de M m! La-

farge qui se plaignaient de n'avoir plus les délais suffisans pour citer 
leurs témoins à décharge. Je les aï rassurés, je les ai même engagés à 
n'eu assigner aucun. C'est ainsi que Mm« Lafarge s'est présentée désarmée 
à l'audience du 5 août. J'ai donc été cause involontaire de ce que la dé-
fense a été paralysée. C'est une raison pour que je redouble ici d'efforts 
et que je désire plus vivement qu'elle soit relevée de la déchéance qui a 
été prononcée contre elle. Elle pourra enfin subir ce débat véritablement 
contradictoire auquel, elle n'a cessé de le répéter, elle aspire ardem-
ment. è£-Hd«f 

» J'aborde immédiatement la discussion. 
» Le premier moyen est tiré de la violation des articles 190 et 210 du 

Codt 

inhérente au jugement; son accomplissement doit être prouvé par le 
jugement même, sans qu'il paisse être suppléé aux énonciations des 
jugemens par des documens pris en dehors de la décision judiciaire, 
encore moins par des certificats ou la preuve testimoniale; c'est là, 
Messieurs un principe abso u, applicable aux matières civiles comme 
aux matières criminelles, aux jugemens par défaut comme auxjugemens 
contradictoires; aux jugemens préparatoires ou interlocutoires comme 
aux jugemens définitifs; 

» C'est un point de jurisprudence qui a été décidé par une foule d'ar-
rêts émanés de toutes les chambres de la Cour suprême. C'est ce que 
v«u unièmes, Messieurs, aviez jugé tout récemment par unarrètdu 22 
mai, au rapport de M. Lsambert. 

« Attendu, porte cet arrêt, que l'arrêt attaqué ne constate aucune-
» meut que le procureur-général ait pris la parole, et qu'on doit considé-
» rer comme omise la formalité essentielle dont il s'agit, et dont l'arrêt 
» doit coustater l'accomplissement. » 

» Ainsi il est bien constant que non-seulement le procureur du Roi 
doit être entendu, mais que cette formalité doit être constatée par le ju-
gement lui-même à peine de nullité. Il s'agit donc de savoir si tous les 
jugemens rendus dans la cause ont été précédés des conclusions du 
procureur du Roi. Or, si on consulte les expéditions produites, il est 
facile de se convaincre que, sur le premier incident, le ministère pu-
blic n'a pas été entendu. » 

Après avoir donné lecture d'un passage de l'expédition du premier 
jugement du 5 août, M« Daverne ajoute : « Du silence gardé sur la par-
ticipation du procureur du Roi on doit donc conclure qu'il n'a pas 
pris la parole; et c'est effectivement la vérité. 

» Dira-t-on que le pourvoi ne frappe pas sur ce jugement? Mais il est 
évident que Mme Lafarge n'a entendu attaquer que les jugemens qui 
offraient des moyens de cassation. Or, deux jugemens à la date du 5 
août ont rejeté la demande de délai. S'il est vrai que de ces deux juge-
mens il n'y en ait qu'un seul contre lequel elle selsoit pourvue, c'est 
évidemment celui qui contient une nullité. Dans le doute, Pinte préta-
tion doit se décider en faveur du condamné; et il ne faut pas s'attacher 
au sens judaïque d'une rédaction qui, en définitive, est celle du greffier, 
et n'émane pas directement de la partie demanderesse en cassation. 

» Dira-t-on que ce jugement ne fait pas grief à Mme Lafarge? Nous 
soutiendrons que c'est une grave erreur. 

» En effet, Mme Lafarge, par cela seul qu'elle n'était pas en mesure de 
se défendre à l'audience du 5 août, avait le pins grand intérêt à ce qu'on 
n'entendit pas même le rapport. Elle pouvait craindre que ce rapport fît 
sur les autres juges une impression fâcheuse, une impression qui ne pût 
s'effacer, et de fait nous soutenons que celte impression a été produite , 
que les juges sont toujours restés sous l'influence de ce rapport, et que 
les jugemens postérieurs ne sont que laconséquence de ce premier ju-
gement. 

• Dira-t-on enfin que si le jugement du 5 août est muet sur l'audition 
du procureur du Roi, il peut être suppléé à son silence par les énoncia-
tions contenues au jugement du 7 août qui, en statuant sur le fond, a 
r apporté dans son point de fait toutes les formalités antérieures accom-
plies dans le cours du procès? Mais nous répondrons avec la jurispru-
dence de la Cour que nous avons déjà invoquée c que les omissions, les 
irrégularités d'un jugement ne peuvent être réparées par un document 
extrinsèque. » Du reste, si les énonciations du jugement du 7 août pou-
vaient avoir sur ce point quelque valeur légale, nous n'aurions pas hé-
sité à les attaquer par voie de l'inscription de faux, quelque rigoureuse 
que soit cette mesure. Car on nous a attesté de la manière la plus posi-
tive que le Tribunal a réellement rendu son jugement sans avoir pris 
l'avis du procureur du Roi. 

» Le second moyen constitue une violation des formalités impérieuse-
ment prescrites par la loi pour assurer la sincérité des témoignages. 
Nous voulons indiquer les articles 155, 189 et 211 du Code d'instruction 
criminelle. Ce moyen s'applique au jugement par défaut du 7 août, qui 
a rejeté définitivement le sursis. 

» Vous avez remarqué, Messieurs, que devant le Tribunal de Tulle le 
ministère public, ainsi qu'il en avait le droit, a cru devoir produire des 
témoins. Leur audition est constatée par les deux jugemens du 7 août, 
et il résulte de l'examen de ces deux jugemens que tous les témoins 
n'ont pas prêté serment. En effet, si l'on s'en tient aux énonciations du 
jugement même qui a rejeté le sursis, de celui précisément qui doit 
fournir la preuve de l'accomplissement des formalités prescrites par la 
loi, on doit en conclure qu'aucun des témoins n'a prêté serment. 

• Voici avec quel laconisme ce jugement s'explique sur cet élément si 
important des débats, l'enquête quia eu lieu à l'audience : LES TÉMOINS 

ÉTANT ENTENDUS , » et pas autre chose, pas même celte phrase banale : 
« ENTENDIS CONFORMÉMENT A LA LOI . » Il n'est donc fait mention du 
serment ni directement ni indirectement. 

» Maintenant s'il est possible de s'arrêtera un document étranger au 
premier jugement du 7 août, si le deuxième jugement peut lui servir 
d'explication, de commentaire, il reste établi, d'après ce jugement où 
l'audition des témoins est rapportée d'une manière circonstanciée, qu'il 
y a en a au moins un qui n'a pas prêté serment; c'est le premier té-
moin. Voici en effet en quels termes s'exprime ce jugement : 

« Sur l'ordre donné par M. le président, les témoins présens ont 
» été introduits dans la salle qui leur est destinée, sauf le premier sorti 
« sur la liste, qui a été retenu à l'audience pour faire sa déposition. 

» Après cette déposition, cinq des témoins assignés ont été suicessi-
» veinent appelés de leur chambre, introduits dans la salle d'audience 
» et entendus oralement, séparément, l'un après l'autre, après que 
» chacun d'eux a eu prêté le serment de dire toute la vérité, rien que 
> la vérité, et déclaré n'être point allié, serviteur ni domestique d'au-
» cune des parties. • 

• L'omission du serment est donc doublement prouvée, et parce que 
le jugement n'énonce pas que le témoiu ait déposé sous la foi du ser-
ment, ainsi qu'il aurait dû le faire si la formule sacramentelle eût été 
réellement prononcée, et parce qu'il a pris soin de constater régulière-
ment que les témoins entendus ensuite out accompli la formalité légale. 

» Or, aux' termes de l'article 155 du Code d'instruction criminelle, 

les témoins en simple'police doivent, à peine de nullité, prêter le serme' t 
dédire la vérité, rien que la vérité. L'article 189 étend cette disposi-
tion aux matières correctionnelles. Il est donc impossible de se soustraite 
à cette conséquence que le Tribunal de Tulle acommis une nullité qui 
doit entraîner cassation. Nous ne concevons qu'il puisse être fait d'ob-
jections sérieuses. 

» Dira-t-on que l'article 189 ne s'applique qu'aux enquêtes faites eu 
preiiière instance ? L'article 211 nous fournit une réponse facile; donc, 
lorsque des témoins sont produits en appel, leurs dépositions ne peu-
\ent être reçues qu'avec les mêmes précautions qu'en première in-
stance. 

» Objectera-t-on que les irrégularités commises dans l'enquête orale 
ne peuvent vicier que le jugement du fond, et qu'elles n'ont aucune 
influence sur les jugemens qui n'ont fait que statuer sur les in-
cidens. Cela serait vrai incontestablement si la nullité avait été 
commise après les inctdens vides. Nous concevrions qu'on vint nous 
dire; Tout a été régulier jusqu'à l'audition des témoins, si, alors, 
des irrégularités ont été commises, ces irrégularités ne pouvaient vous 
servi r à attaquer ce qui a été jugé antérieurement, mais ce qui a été jugé 
postéiieurement. Mais, dans l'espèce, la nullité a été commise à Pau-
diencedu 6 août. Donc, tout ce qui s'est passé postérieurement est frappé de 
nullité, aussi bien le jugement qui a rejeté le sursis que le jugement 
du fond, quand bien même les dépositions des témoins n'auraient pas 
été, un Jes éléniens du jugement sur le sursis. 

» Mais ce qui tranche la question, c'est que l'enquête est la base 
même du jugement qui a rejeté le sursis. 

» Eu etl'-t, par le deuxième jugement du 5 août, le Tribunal de 
Tulle, avant de statuer sur le délai réclamé par Mme Lafarge pour faire 
approcher ses, témoins, avait décidé qu'on entendrait d'abord ceux pro-
duits parle ministère public, sauf le premier j orté snr la liste qui a 
été retenu pour faire sa déposition, et, « les témoins entendus, » il s'aL-

puie )>■ écisémeut sur leurs dépositions pour proclamer que sa religion 
est suffisamment éclairée, que l'instruction est complète, et qu'il n'est 
pas nécessaire de recourir à de nouveaux témoignages; il ne peut pas 
y avoir d'équivoque à cet égard, quand on se reporte aux motifs de ce 
jugement. Il est donc bien constant que les dépositions ont été un des 
principaux motifs qui ont déterminé le Tribunal à rejeter la demande 
de Mme Lafarge; et si l'enquête est nulle, ainsi que nous espérons l'a-
voir démontré à la Cour, le jugement qui s'appuie sur cette enquête est 
nul eu lui-même et doit être cassé. » 

M. l 'avocat-général Ilello prend ensuite la parole. Il s'exjilique d'a-
bord sur les questions de forme soulevées par M. le rapporteur. Il esti-
me qu'il n'y aurait pas lieu, en cas de rejet, de condamner la deman-
deresse à l'amende, par la raison que, par suite de la mort civile qui a 
frappé Mme Lafarge, la succession s'est trouvée ouverte et dévolue à se 
béiitiers. Elle ne possède donc plus rien, et la Cour doit, en droit, pré-
sumer qu'elle est dans un état d'indigence qui l'affranchirait au besoin 
de la condamnation à l'amende. Mais ce qui en fait tranche toute dif-
ficulté, c'est que la consignation de l'amende a été effectuée au nom de 
Mme Lafarge. 

M. l'avocat-général adopte l'opinion indiquée par M. le rapporteur 
relativement à la régularité du pourvoi en sa forme; il estime qu'on doit 
regarder ce pourvoi comme une conséquence du droit naturel de la dé-
fense, et que dès-lors on ne saurait exiger pour la validité du pourvoi 
l'assistance du curateur nommé à Mme Lafarge, pour le procès actuel. 

Abordant les moyens du pourvoi, M. l'avocat-général rappelle suc-
cinctement les faits. Il justifie le premier jugement rendu par le Tribu-
nal de Tulle qui a ajourné jusque après le rapport le développement de. 
la demande en sursis. « Le premier moyen, continue M. l'avocat gêné s 
ral, a un grand défaut, c'est de ne pas Pap]>liquer aux jugemens qui 
sont les objets du pourvoi. Ce moyen pèche donc en fait et en droit. Eu 
fait, l'expédition du premier jugement ne constate pas si le ministère pu-
blic a été entendu ; mais dans le même dossier se trouve un second ju-
gement qui fait partie de la même procédure et qui, dans son point de 
fait, articule de la manière la plus précise que le premier jugement du 
5 août a été précédé des conclusions du ministère public. 

» Mais on objecte qu'un acte authentique, qu'un jugement doit por-
ter avec lui la preuve de l'accomplissement de toutes les formalités né-
cessaires à la validité. Nous répondrons que nous ne sommes pas en de-
hors de l'acte, et que les deux jugemens se prêtent un mutuel appui. 
D'ailleurs, Messieurs, le 5 août, deux jugemens ont été rendus, lequel 
des deux jugemens est attaqué parle pourvoi ? Evidemment c'est le se-
cond que Mme Lafarge a entendu attaquer. On dit envain que c'est 
dans 'a rédaction du pourvoi une erreur qui a été commise parle gref-
fier. C'est là, Messieurs, une explication, ou plutôt une excuse qui ne 
lient être admise, car le greffier n'a pas été autre chose que le rédacteur 
de la pensée de la demanderesse eu cassation. » 

Examinant le second moyen, M. l'avocat-général exprime l'opinion 
que de l'ensemble de la rédaction du jugement du 7 août il ressort la 
preuve que tous les témoins ont prêle le serment prescrit par la loi. 
l'organe du ministère public donne de nouveau lecture du passage sui-
vant du jugement atlaqué : 

« Sur l'ordre donné par M. le président, les témoins présens ont été 
ntroduits dans la salle qui leur est destinée, sauf le premier porté 

sur la liste, qui a été retenu à l'audience pour faire sa déposition. 
«Après cette déposition, cinq desjtémoins assignés ont été successive-

ment appelés de leur chambre, introduits dans la salle d'audience et en-
tendus oralement, séparément l'un après l'autre, après que chacun 
d'eux a eu pi été le serment de dire toute la vérité, rien que la vérité, et 
déclaré n'être jioint allié, serviteur ni domestique d'aucune des parties. 

» Le greffier a pris note de ces déclarations. 
» L'audition de ces six témoins terminée, M. le président a donné 

l'ordre, etc. » 
t Interprétez largement ce procès-verbal, continue M. Hello, et vous 

arriverez à reconnaître que la mention qu'il contient sur le serment s'ap-
plique au premier comme au deuxième, comme au troisième, comme 
au quatrième, cinquième et sixième témoins. 

» Quant au troisième moyen, messieurs, il perd beaucoup de son inté-
rêt, puisqu'il n'a pas été développé à l'audience par l'avocat de la de-
manderesse. Nous croyons cependant devoir nous expliquer à cet égard. 
Le jugement du 5 mai qui avait continué la cause à trois mois, ce juge-
ment qui donnait simplement un délai est un jugement de pure instruc-
tion, le juge pouvait dès-lors le révoquer quand bon lui semblait; le ju-
ge, c'est un principe incontestable, n'est jamais lié par un jugement pré-
paratoire; le Tribunal de Tulle n'était donc pas engagé par son premier 
jugement et il pouvait s'en écarter dans sa sentence du 5 août. 

• D'ailleurs le délai accordé le 5 mai étail|de trois mois; le délai de-
mandé le 5 août était de vingt semaines; il n'y avait pas identité d'ob-
jet dans les demandes. Les circonstances d'ailleurs étaient-elles les mê-
mes ? Non, évidemment; des lors on ne peut invoquer avec le (moindre 
espoir de succès l'exception de la chose jugée. |» 

M. l'avocat-général conclut, en terminant, au rejet du pourvoi. 
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' La Cour se retire aune heuae et demie eu la chambre du conseil ; 
elle rentre à l'audience a quatre heuies et demie, et M. lé président pro-
nonce l'arrêt suivant : 

« La Cour vidant son délibéré et statuant,attendu surle premierjmoyen, 
qu'il ne porte passur le jugement attaqué, rejette le premier moyen, et sur 
le second'inoyen, ordonne avant faire droit qu'il sera fait apport à son 
greffe de la minute du jugement qui a été prononcé, et des notes d'au-
dience tenues par le greffier (1), pour lesdites pièces rapportées être par 

la Cour statué ce qu'il appartiendra, sans toutefois rien préjuger sur ce 
moyen. » 

Bulletin du 9 octobre. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

F 1° De Régis Nouguier, Augustin Rieux et Jacques Ribes, contre un 
arrêt delà Cour d'assises de l'Ardèche, qui condamne les deux piemiers 
à douze ans de travaux forcés, et le troisième à dix ans de la même 
peine, comme coupable de crime de vol, la nuit, avec armes et violen-
ces, sur un chemin public, le jury ayant reconnu des circonstances at-
ténuantes; — 2° De François-Justin Barbesant (Vosges}, six années de 
réclusion, émission de monnaie d'argent contrefaite, mais avec des cir-
constances atténuantes; — 3° D'Antoine Daure (Lozère), cinq années de 
prison, faux en écriture authentique et publique, mais avec des circon-
stancas atténuantes; — 4° De Pierre Combes et Jean -Pierre Avison 
(Tarn), trois ans de prison et dix-huit mois de la même peine, suborna-
tion de témoins et faux témoignage, le jury ayant déclaré l'existence 
de circonstances atténuantes. 

A été déclaré non recevable dans son pourvoi, contre un arrêt de la 
Cour royale de Pau', chambre des appels de police correctionnelle, 
rendu en faveur de Jlartin Latute, le sieur Edouard Taverne, à défaut 
par lui d'avoir consigné l'amende prescrite par l'articla H% du Code 
d'instruction criminelle. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— BESANCON. —- Une mort prématurée vient d'enlever à sa fa-

mille et à ses nombreux amis M. Emile Bouverey, procureur du 

Roi p.ès le Tribunal civil de Besançon, qui a succombé avant-

hier, après trois jours de maladie, aux violentes attaques d'une 

fièvre pernicieuse. 

— On écrit de Chollet, le 5 octobre : 

« Ainsi que l'année dernière, à pareille époque, les ouvriers 

ont cessé de travailler depuis hier lundi; ils parcourent les rues 

et les places publiques, réunis en grand nombre; les ouvriers 

les plus tranquilles qui ne veulent pas se mê'er à ces groupes sont 

néanmoins forcés de sortir de leur cave et de ne pas travailler 

Dans ce moment grand nombre de tisserands entrent ch z les 

fabrieans; les uns parlent avec douc-ur et paraissent affligés d'être 

contraints à faire de pareilles démarches; d'autres font des me 

naces et disent que s'ils n'obtiennent pas ce qu'ils demandent 

d'ici à vingt- quatre heures, plusieurs milliers d'ouvriers des bourgs 

voisins arriveront à Chollet. 

» M. le sous-préfi t, le substitut et le juge d'instruction vien-! 

nent d'arriver de Beaupréau avec 'une brigade de gendarmerie. 

« On ne peut s'empêcher de croire que la malveillance s'agite 

et cherche par tous les moyens à semer le désordre partout et sous 

tous les prétextes, car il est bien certain que si aujourd'hui les 

ouvriers ne sont pas dans l'aisance, du moins ils gagnent plus 

qu'il y a quelques années, et le pain n'est pas cher. 

» Depuis que'ques mois les tissus se vendent mieux, mais à 

petits bénéfices; les ouvriers devenaient plus difficiles, voulaient 

choisir les pièces qui leur étaient plus avantageuses et faisaient 

en cela, pour ainsi dire, la loi aux fabricans. » 

» Nous déplorons ces troubles que notre correspondance nous a 

effectivement confirmés ce matin. 

« Avant-hier, 5 octobre, ils avaient été pçu'graves : une simple 

question de salaire élevée par les ouvriers tisserands paraissait 

en être la cause. 

»Le6, les rassemblemens ont été plus sérieux, et une arrestation 

ayant eu lieu, la foule s'était portée, mais sans succès , pour 

l'empêcher, à la caserne de gendarmerie. A six heures du soir la 

garnison de Chollet a dissipéles groupes après que les sommations 

leur ont été légalement faites de se retirer. Nous annonçons avec 

plaisir que, grâce à la fermeté pleine de modération des fonction-

naires civils et judiciaires et à l'excellente tenue de la troupe, 

aucun malheur n'est à déplorer. 

» A huit heures tout était tranquil'e. 

» P. S. Nous apprenons que M. le préfet, accompagné de M. 

Berger, secrétaire-général, qui a pendant long-temps occupé des 

fonctions municipales à Chollet, vient de partir pour cette ville. 

B M. le premier avocat-général Allain Targé se rend aussi à 

Chollet. » (Journal de Maine-et-Loire.) 

MAÇON. — Le Tribunal de police correctionnelle de Maçon, dans 

son audience du 4 octobre, sous la présidence de M. Vicior Bon 

ne, a prononcé sur l'affaire des portefaix de cette ville. Les ac 

cusés étaient au nombre de vingt-cinq. 

Le Tribunal a rendu un jugement par lequel trois des prévenus 

sont renvoyés de la plainte; les vingt deux autres ont été condam-

nés à des peines diverses et aux dépens. 

Voici les peines prononcées contre les portefaix : Mandelier, six 

mois de prison, comme ayant déjà subi une peine affliclive; Joly 

dit Chabassat, trois mois ; Debiaune, Nuguet et Perrier, deux 

mois; Revillon, Lassaraz et Doird, six semaines; Jacot, dit Salo-

mon, quinze jours; Lombard, dix jours; Chapuis et Mioland, hui 

jours; Janot, sept jours; Narboz, Mignard et Chevrier , cinq jours 

ies femmes Gardât et Saunier, cinq jours; 'a femme Bouchacourt, 

cinq jours; la femme Treillefort 16 francs d'amende. Les époux 

Poncetet le sieur Dubois ont été acquittés. 

AGEN . La Cour d'assises a terminé les débats relatifs aux trou-

b'es de Sainte-Livrade. Tous les accusés ont été déclarés non 

coupables. 

PARIS , 9 OCTOBRE. 

— Le 28 mai dernier, à dix heures du soir, M.' et M"1 " de Pom-

mereu étaient partis de Paris pour se rendre à leur terre située 

dans les environs de Gisors; leur domestique à la pointe du jour 

s'aperçut qu'un grand coffre, assnjéti derrière la voiture à l'aide 

de quatre courroies, avait disparu. A leur arrivée, les voyageurs 

firent dresser procès-verbal de cette soustraction. 

Le ceiffre en question contenait des effets à l'usage de Mme de 

Pommereu, des robes de dentelles de prix; elle fut obligée de 

(1) D'après les dispositions du Code d'instruction criminelle, le gref-
fier n'est pas tenu en appel de rédiger des notes d'audience; mais on se 
rappelle que le Tribunal de Tulle, suppléant à la loi, et voulant conser-
ver trace des dépositions faites lors du débat par défaut du 6 août, fit re-
tenir note per le greffier des déclarations des témoins. Ce sont ces piè-
ces qui avec la minute même du jugement seront produites à la 
Cour de cassation. 

parmi lesq 
garniture d'un col qui lui avait appartenu; elle l'acheta moyen-

nant la somme de 200 francs; puis elle raconta à la marchande 

comment elle venait de rentrer dans sa propriété; elle l'a pria 

en outre de la prévenir dans le cas où la personne qui lui 

avait vendu ces dentelles lui présenterait de nouveaux objeis. 

Le jour même, quelques instans après le départ de M'ne de Pom-

mereu, survint l'individu porteur comme la première fois de 

dentelles et autres objets de toilette. Sans se donner le temps 

d'examiner ces effets, la marchande fit prévenir le gardien du 

passage, et l'individu fut conduit chez le commissaire de police; 

à il déclara se nommer Bertrand; mais on le fouilla, et, à l'aide 

des papiers trouvés dans sa poche, on découvrit qu'il s'appelait 

Druet. On trouva aussi sur lui un couieau et une dentelle dite 

point d'Alençon. 
Une perqu'sition fut faite à son domici'e.Sa fille, qui habitait le 

même logement, déclara que tous les objets que la justice pou 

valt recherches se trouvaieutdans sa chambre, et qu'ils y avaient 

été apportés par son père le 29 mai ; qu'elle avait été avec lui 

chercher ceux qui avaient été cachés dans un champ près de 

Courbevoie. Le coffre-fort fut aussi retrouvé à la place indiquée. 

Malgré les charges résullant contre lui de la possession des ob-

jets volés, Druet, dans l'instruction comme devant le jury, a per-

sisté dans ses dénégations-, il a prétendu qu'il avait trouvé ces ob-

jets sur la voie publique. 
M. l'avocat-général Poinsot a soutenu l'accusation, qui a été 

combattue par Me Rodrigues. 

Déclaré coupable de vol sans la circonstance de chemin public, 

Druet est condamné par la Cour à cinq ans de prison. 

■ — M. le conseiller Didelot, président de la Cour d'assises, 

a procédé aujourd'hui à l'interrogatoire des accusés qui seront 

jugés pendant la deuxième quinzaine de ce mois, en voici la liste : 

Le 16, Ltfebvre, abus de confiance par un commis; Bohain, 

veies de lait graves; le 18, Chorher, vol avec effraction et esca-

lade; Osvald, voies de fait graves sur sa femme; le 19, Bivoire, 

complicité de banqueroute frauduleuse; le 20, LejaiPe, attentat à 

la pudeur sur une tille âgée de moins de. onze ans; Duval et Van-

villiers, vol la nuit conjointement; le 21 , Gandilhon, tentative 

d'assassinat sur sa femme; le 22, Delaroche, affaire du National; 

le 23, Pasquier, faux en écriture de commerce; Legros, tentative 

de vol avec fausses clés; fi le Maugé, vol par une domestiqua; le 

25, Druet, banqueroute frauduleuse ; Lasnier, abus de confiance 

par un employé; le 26, Aymé, vol la nuit avec violences; Georget, 

vol avec escalade; le 27, Gil'et, vol avec e ffraction; fille Ce'e, 

blessures graves envers son amant; le 28, Bottard, faux en écri-

ture de commerce; le 29, Moreau, fille David et fille Parpalet, vol 

de complicité; fille Sarrazin, fi le Gorlin et fille Lecohi, avorle-

menl; le 30 Seigneurgens, attentat contre la sûreté de l'état. 

Huot, condamné hier par la Cour d'assises à la peine de 

mort, a formé un pourvoi en cassation. 

Un vol d 'une somme de dix centimes amenait aujourd'hui 

devant la police correciionnelle le sieur Josep Lion, pédicure. 

M. le président : Convenez-vous avoir soustrait dix centimes au 

préjudice du sieur Hanneton? 

Le prévenu: Oui, Monsieur le président, et il a fallu que ma 

misère fût bien grande... Veuillez avoir pour moi quelque indul-

gence ; j'en suis digne, si on peut la mériter par un repentir sin-

cère et par la promesse que je vous fais de ne jamais retomber 

dans la même faute. 

M. le président : Mais c'est que, malheureusement pour vous, 

vos antécédens sont dép'orables. 

Le prévenu : Je lésais, Monsieur le président... je mériterais la 

mort pour avoir recommencé... Mais à tout péché miséricorde... 

À cinquante-six ans on peut encore s'amender. 

M. le président : En effet, il serait bien temps... En 1831 vous 

avez été condamné à un an de prison et cinq ans de surveillance 

pour vol; en 1834, à treize mois de prison et cinq ans de surveil-

lance pour tentative de vol. 

Le prévenu : Je le sais, je le sais, Monsieur !e président; de 

grâce ne me rappelez pas cela... je mérite la mort... Maïs l 'in-

dulgence peut ramener au bien. 

Le Tribunal, vu la modicité du vol et le repentir manifesté par 

le prévenu, le condamne seulement et malgré la récidive, à six 

mois de prison. 

— Un jeune homme dont la position dans le monde est hono-

rable, le sieur Fabré, âgé de vingt-six ans, se présentait anjour 

d'hui devant la police correctionnelle (7e chambre) pour y former 

opposition à un jugement du 18 septembre, qui l'a condamné par 

défaut à une année d'emprisonnement, comme coupable d'avoir, 

le 31 août, volé, dans un omnibus, une bourse au préjudice d 'u-

ne Anglaise, Mme Waller. 

M. le président -. Le 31 août dernier, vous étiez dans un omni 

bus qui passa au marché Saint-Jean ? 

Le prévenu : Oui, Monsieur. 

M. le président : Vous avez soustrait une bourse contenant une 

forte somme on or au préjudice d'une dame placée près de vous ? 

Le prévenu : Non, Monsieur. En descendant, j'ai aperçu par 

terre une bourse entre mon pied et la voiture, et je l'ai ramasse'e 

M. le président : La prévention vous reproche de l'avoir prise 

dans la poche de la dame Walter; mais en adoptant même votre 

système, vous seriez encore fort coupable. En effet, après avoir 

ramassé la bourse, votre devoir était de vous informer de la per-

sonne à laquelle elle appartenait ou delà remettre au conducteur. 

Le prévenu : C'est bien ce à quoi j'ai pensé. 

M. le président : Vous y avez pensé beaucoup trop tard... Re-

marquez bien le louche de votre conduite : vous vous faites des-

cendre au marché Saint-Jean... 

Le prévenu, interrompant : Pardon, je ne me suis pas fait des-

cendre. Arrivé au marché St Jean, le conducteur a crié : « Les 

personnes pour la porte St-Martin. » Comme j'y avais affaire, je 

suis descendu avec d'autres personnes, et c'est alors que j'ai aper-

çu la bourse. 

M. U président : Vous n'aviez pas demandé dè carte de corres-
pondance pouf aller à la porte $aint-Martin. 

. Le prévenu : J'ignorais qu'il en existât entre le marché Saint-
Jean et cet endroit. 

M. le président : L'instruction constate que vous avez fait un 
aven. 

Le prévenu : Je n'ai dit qu'une seule chose, c'est que quand j'ai 

eu la bourse dans la main j'étais troublé et je ne savais à qui la 

rendre. Je suis même resté deux minutes devant le corps-de-

garde, espérant voir arriver le propriétaire de cette bourse. 

On appelle les témoins. 

Le sieur Benks : Le 31 août, je revenais avec Mme Walter et sa 

famille de la.bam^re Gharenton, et nous avions pris uu omnibus 

pour mm ràm*ft^p^[i Chaussée-d'Anlin. Ce Monsieur qui est là 

/C7 i& 

bien, ce monsieur qui descend si vite, eh bien ! il vient"de m 

voler ma bourse dans ma poche. » Je demande à Mme Walter <r 

elle est bien sûre de ce qu elle dit, en lui faisant comprendre an
1 

Ge serait bien terrible, d'accuser un innocent. — J'en suis bien \Ù 

re, me dit-eile ; me .tez-vous bien vite à sa-poursuite. » Je des* 

cends , et je vois ce Mon» feu* qui, après h voir fait le tourd~ 

mari hé Saint-Jean, prend la première rue à dioite en courant 

extrêmement vite. Je^cuurs derrière lui ; il fait un tour à san 

che, puis à droite ; alors je prends d'un autre côté de façon 

à me rencontrer avec lui lace à face. Je l'arrête, et je lui dis . 

« C'est vous qui venez de descendre de l'omnibus } ■ Oui * 

me répondit - il ; et eu même temps il portait la main à 'là 

poche de son gilet. « Vous avez que'que chose là, lui dis-je • »
 e

t 

aussitôt, lui saisissant ia main, j'y trouvai la bourse. Il me 'la re-

mit en me supp iant de le laisser échapper ; mais je ne le voulus 

pas. 

M. le prés ident : Fabré, vous voyez, vous étiez placé près de 

Mme Walter; vous descendez au marché Saint-Jean, qui n'élait 

pas le lieu de votre destination. Cette dame s'aperçoit aussitôt 

que sa bourbe lui manque; elle avait senti un flottement à l'en-

droit de sape che. On vous suit; vous cherchez à vous échapper"-

vous faites eies circuits, et quand la personne qui vous suivait se-

trouve en face de vous et vous reproche d'avoir volé la bourse 

vous cherchez à la faire disparaître. Pnis quand celle personne 

saisit la bourse dans votre main, vous faites l'aveu du vol et vous 
suppliez qu'on ne vous fasse pas arrêter. 

Le prévenu : Si je m'étais sauvé si vite, comme on le prétend 

le témoin n'aurait pas pu me joindre. Je n'ai jamais cherché à fai-

re disparaître la bourse; j'ai seulement demandé à ce monsieur • 

« La bourse est-elle bien à vous ? » Je ne voulais pas m'exposer 

à la rendre à quelqu'un qui n'y eût pas eu de droit. Comriie.ee 

monsieur ne comprenait, pas bien le français, je lui parlai an«'ais 

Alors sans vouloir me laisser le temps de m'expliquer, il m'a dH • 

« Ah ! vous êtes un voleur anglais ! iant mieux, vous serez pen-
du. J ai été volé trois fois, vous paierez pour tous. » 

M. le président, au témoin : Combien y avait il dans la bourse? 

Le témoin : Trente deux livres sterling, un peu plus de huit 

cents francs. 

M. l'avocat du Roi : Quand le prévenu vous a prié t'ele laisser 

aller, vous faisait-il cette demande du ton d'un homme qui de-

mande gfâce? 

Le témoin : Oui, oui, avec supplications. 

Le conducteur de l 'omnibus déclare qu'après être descendu le 

prévenu a allongé le pas. 

Mlle Francisco : J'étais avec Mme Walter dans la voiture. Cette 

dame a dit qu'un jeune monsieur venait de lui prendre sa bourse. 

M. le président : A-t-elle dit qu'elle avait senti qu'on lui volait 

sa bourse ? 

Le témoin: Oui, Monsieur ; elle a dit qu'elle avait senti la main 

du voleur dans sa poche, et que c'était ce Monsieur. 

M. Bourgaiu. avocat du Roi, requiert que le prévenu soit dé-

boulé de son opposition. 

Me Da présente la défense de Fabré. 

Le Tribunal condamne Fabré à six mois de prison. 

1— Deux compagnons maçons, le père et le fils, étaient entrés 

hier soir, après leur journée de travail finie, chez un cabaretier 

de la commune de La Villette, et s'étaient fait servir à souper, 

lorsque survinrent detixindividus, les nommés Lamotte, charbon-
nier, et Henry, débardeur des ports. 

« Garçon, un litre, dit le débardeur en entrant, et surtout sers-

nous à une autre table que ces deux muffles qui sont là è gâcher 

serré comme de mauvais Limousins qu'ils sont. » Les deux ma-

çons ne répondirent rien d'abord, bien qu'en parlant si grossiè-

rement d'eux Henry fût venu jusqu'à leur table et h s regardât avec 
un air de provocation. 

« Laisse donc là ces deux fainéans, dit Lamotte en prenant à 

son tour la parole; qu'ils mangent leur pâtée et vivement, 

car nous ne boirons qu'après leur départ; nous ne sommes pas 

faits pour nous attabler avec des muffles. » 

Celte épithète, que les maçons regardent généralement comme 

une insulte grave, motiva de la part de ceux auxquels les deux 

interlocuteurs l 'appliquaient que'ques observations, faites du 

reste eu termes modérés, carie père et le fils sentaient bien qu'ils 

n'étaienl pas de force à répondre aux provocations des deux che-
napans qui les attaquaient. 

«Vous n'êtes pas contens, répliquèrent ceux-ci, eh bien ! vous 

allez voir comment ça s'arrange avec des lurons comme nous. % 

Ces derniers mots n'étaient pas prononcés que Lamotte et 

Henry se ruaient sur les deux maçons et les accablaient de 

coups; en vain ceux-ci essayèrent-ils d'opposer quelque résistan-

ce, ils furent renversés, foulés aux pieds, et le père enfin, au mo-

ment où il cherchait à couvrir son malheureux fils de son corps, 

reçut dans le* reins un coup de couteau porté avec une telle vio-

lence que la lame, rencontrant sans doute l'épine dorsale, se bri-

sa et demeura en partie fixée dans la plaie. 

Un doeteur-mécU cin appelé aussitôt a donné les secours les 

plus nécessaires aux deux blessés et a posé un premier appareil 

sur la blessure du père, qui a été ensuite transporté à la clinique 

de l'hôpital St- Louis, 

. Henry et Lamotte ont été conduits à la préfecture de police, 

d'où ce matin ils ont été extraits pour comparaître devaEt un de 

MM. les substituts du parquet et è re ensuite confrontés avec 

le blessé. 

—Thiébaud, cordonnier en vieux, perte plainte en abus de con-

fiance contre son compère Vanson-M»nsuy. « Vous voyez en moi, 

dit-il aux magistrats de la 6e chambre, un artisan victime de sa 

confiance en un homme qu'il savait être ivrogne au superlatif, 

mais que du moins il croyait honnête et incspab'e de le ruiner de 

la tête aux pieds.Voulant faire un voyage au pays, j'allai trouver 

Vanson et je lui dis : « Serais-tu capable de rester' six semaines 

sans te griser, si » ce n'est le lundi ? » Vanson fit son grand ser-

ment. Je-, lui confiai alors la direction de mon établissement, plus 

dix-neuf paires de bottes, onze paires de souliers, tout ça dans 

le hasard ; plus douze paires de bottes et cinq paires de souliers 

appartenant aux pratiques. H fut convenu entre ftousqiie tous les 

bénéfices seraientpour lui. ( Le plaignant s'arrête. ) 

M. le président : Et pendant votre absence il a tout vendu ? 

Thiébaud : C'est vous qui l'avez dit... Il a tout consommé, le 

misérable ! paire de bottes par paire de belles, il atout bu, el 

quand je suis arrivé il en était aux outils. J'ai couru sur ses tra-

ces, et je l'ai trouvé à la barrière, chantant au naturel la roman-

ce du Père-Trinquefort, en compagnie de deux autres pochards 

qui ont voulu me prouver que je manquais aux devoirs sacrés de 

l'amitié en mettant M. le commissaire de police de la partie-

FltnUn : C'était tin moment d'erreur : d'ailleurs, ce JW** 
fhiebaud a bu arec nous; c'est bien signe qu'il a adhéré. 



Thiébaud : Joli moment d'erreur, qui 

;
 a

i bu avec vous, j'avais deux motifs : 1° 
dure six semaines. Si 

je ne conuaiss-.is pus 
l'étendue de votre crime; 2° j'avais couru après vous dans tous vos 

bouchons d'habitude; j'avais très chaud, et j'avais bien le droit 

de boire, pun-que c'était mon pauvre fonds qui payait iVcot. 

f 'anson : D'abord le crime n'a pas duré six semaines, par l'ex-

cellente raison qu'il ne fal ait passe gêner pour le consommer en 

deux jours; mais écoutez-moi, père Thiébaud, je n'ai pas été cou-

pable de prime-abord. Quand vous avez été paru, j 'ai juré d'être 

sage. La première semaine, je ne suis mon é à ia barrière que le 

lundi. J'ai usé de mes bénéfices, j'étais 4)ur encore. La sec mde 

semaine, j'ai couru une bordée deux jours de suit», et je me suis 

permis de vous emprunter une paire de bottes de trois livres dix 

sous. J'en ai emprunté deux la troisième semaine, trois la qua-
trième. 

Thiébaud : Je comprends, et ainsi de suite jusqu'au conclusum. 

Vanson : Ce sont les émeutes qui ont fait ma perle totale. J ai 

voulu obéir à la loi et fuir les heux d'att<oupem< ns. Voilà ce qui 

m'a perdu. Je n'ai plus dégrhé et j'ai emprunté sans compter- Je 

comptais au reste vou» rendre tout et mer faire sur les innombra-

bles becquets que devaient nécessiter, une fois le ca me rétab'i, 

les promenades patr.otiques des batteurs de pavé du boulevard 
et de la place du Chàtelet. 

L'intention ne pouvant être ici réputée pour le fait, le Tribunal 

condamne Vanson-Mansuy à un an de prison et 25 francs d'a-
mende. 

p$— Le 17 septembre dernier, un grand désordre se manifesta 

jans l'atelier des fortifications de Paris, bastion 2!, près Pantin. 

Les ouvriers terrassiers employés à ces travaux avaient été pré-

venus par leurs chefs que la • aie aurai! lieu le lendemain. La der-

nière paie 'qui leur avait été faite remontait au 28 août; la quin-

zaine était donc expirée dès le 11 septembre. On prévint ces ou-

vriers qu'ils ne seraient payés que jusqu'au 11. Les ouvriers ré-

clamèrent et se plaignirent vivement à leurs thefs; c< ux-ci leur 

conseillèrent de faire une pétition pour être payés non pas s u-

lement d'une quinzaine mais des trois semaines écoulées. La pé-

tition fut en effet rédigée et couverte d'un certain nombre de 

signatures; mais l'administration ne crut pas devoir faire droit à 
cette demande. 

Ceci s'ét rit passé dans la matinée : après le déjeuner les ou-

vriers de l'atelier du conducteur François se rendirent en masse 

dan? s'atelier du conducteur Duclos, et déclarèrent aux ouvriers 

que sur le r< fus de les payer intégralement, il fallait cesser de 

travailler. Les travaux furent en effet suspendus pendant une heu-

re et demie. La gendarrnerie; prévenue, arriva sur les lieux et 

arrêta les sieurs Sylvestre et Baffaly qui lui furent signalés comme 
les moteurs du rassemblement. 

Ces deux ouvriers ont comparu aujourd'hui devant la 6
e
 Cham-

bre. M. de Gérando, avocat du Roi, en persistant dans la préven-

tion, a reconnu que des circonstances atténuantes s'é'evaient dans 

la cause en faveur des prévenus; le Tribunal lés a condamnés à 
quinze jours de prison. 

— lia pauvre diable de musicien de barrière est traduit devant 

la police correctionnelle pour s'être approprié un co>net à piston 

qu'on l'avait chargé de vendre et un violon qu'il avait emprunté 
pmir la soirée. 

M. le président: Vous avez abusé de la confiance de M. Sorbier 
i gardant un violon qu'il vous avait prêté. 

Le prévenu: C'est vrai ; et pour ce méchant viol m voilà un 
mois que j'y suis. 

M. le président: Vous l'avez mis en gage et vous en avez vendu 
la reconnaissance. 

Le prévenu : Un instant ! ceci c'est le piston... si vous parlez 

piston quand je pare violon, nous ne serons jamais d'accord. 

M. le président, sévèrement : Je vous engage à avoir plus de 

tenue et à ne pas plaisanter; quand on est sous le coup d'une 

prévention comme celle qui pèse sur vous, il convient de mon-
trer plu< de modestie. 

Le prévenu : C'est pour vous dire que je n'ai pas engagé le 

violon; il est resté en nourrice chez un marchand de vins pour 
5 francs; je suis prêt à le rendre. 

M. leprésident : Vous y engagez-vous ? 

Le prévenu : Certes, moyennant que M. Sorbier me donnera 

» francs, vu que l'on ne s'enrichit pas à H Force, et que je suis 
privé de tonte monnaie pour le qinrt- d'heure. 

M. leprésident : Ce n'est plus là une restitution. 

Le prévenu: Ensuite fout vous dire que quand il m 'a prêté son 

violon on n'aurait pas ioué dessus l'nir de TVemp' ton pain, tant 

il était détérioré... l'archet surtout : il était chauve comme un ge-

nou... J'ai remis l'instrument en état, et j'ai acheté un autre ;ir-

chet, qui m'a parbleu bien coûté 3 francs 50... Je crois qu'en 

donnant 3 fnnes p tue rentrer dans son violon, il n'y perdra pas. 

M. le président •■ Et le cornet à piston ? 

Leprévenu : Pour ca je suis légèrement fautif... On m'avait 

chargé de le vendre, et je l'ai vendu... Seulement je l'ai vendu 

pour mon compte.,, moment d'absence et de boisson. 

Le Tribunal condamne le musicien à deûx mois d'emprisonné 
ment. 

— La Société des sciences et arts de Chàlons-sur-Marne ayant 

wjs au concours la question de la Pénalité des Offices, vient de 

décerner une médaille d'or à M. Combes, sous-chef au ministère 

ds la justice, auteur d'un mémoire sur ce sujet 
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DES MARIAGES EN PAYS ÉTRANGER. 

Fin. ( Voir la Gazette dee Tribunaux du 7 octobre. ) 

Les formalités relatives à la célébration du mariage en Angle-

krre font l'objet de diverses lois rendues dans les derniers temps. 

indiquerons d'abord les formalités prescrite-* par ces lois à 

e*ird des mariages contractés entre individus appartenant à 
1
 Eglise anglicane. Nous analyserons ensuite les dispositions lé-

gislatives applieab'es aux personnes professant un culte quel-

^ue. Ces dispositions, sans distinguer précisément le mariage 

W du mariage religieux, font cependant intervenir l'autorité 
Clv

'le dans les formalités relatives à la célébration du mariage. 

Le mariage sera précédé de trois publications faites le diman-

dans l'église paroissiale ou la chapelle publique du lieu où 

peune des parties contractantes sura son domicile. A ret effet, 

'
es

 parties sont tenues de faite connaître au minisire du culte, 

jours avant la première publication, leurs nom.- lieu de ré-

gence, et le temps depuis lequel elles habitent le même lieu. Il 

^
e
 Peut être accordé aucune permission de célébrer le mariage 

?*.
n

s une autre église que l'église paroissiale ou la chapelle pu-
D|,

1«e du lieu où l'une des parties a résidé dans les quinze jours 
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qui précèdent immédiatement celui où la dispense des pub ica-
tions sera accordée. 

L'archevêque de Gant.'ibéry peut accoid r des dispenses (li-

censes) dts publiealu ns; mais la | «nie qui réc ame c< s dispenses 

doit affirmer sous serment qu'elle croit qu'il n'existe aui uu em-

pêchement Je parenté ou d'alliance.; que dans aucune courecclé-

s astique il n'a été formé une action tendant à empêcher le ma-

riage, et que, dans les quinze jours immédiatement précidens", 

'une des paities a résidé dans le lieu d'où dépend l'église, paroi— 

sia e ou la chapelio*dans laquelle le mariage sera célébré; que 

dans le cas où l'une des parties; qui n'est pas veuf ou veuve, a 

moins de vingt et un an, le con .-eutement d'autres personnes le-

quis par la loi a été obtenu, ou qu'il n'exi te a"ucuuo des person-
nes dont la loi requi ri le consentement. 

Si le mar âge n'a pas été célébré dajQfl les trois mois à partir 

de la dernière pubbcition, ou à partir d ; la dite des dispenses, 

1 ne pourra pius être célèbre qu'après que de nouvelles, publica-

ions auront été faites ou de nouvel e. dispensa s obtenues. — 

L'archevêque de Cantorbéry peut aussi accorder des dispenses 

spéciales {spécial licenses) de procéder au mariage à le; le époque 
et à te

1
 li u qu'il conviendra aux parties. 

Le mariage est nul lorsqu'il a été contracté soit ailleurs que 

dans l'église paroissiale ou la chapelle publique du iieu de la ré-

sidence de l'une des panie-, soit sans di-pences spéciale, soit 

sans publications préalables ou sans dit penses ; enfin, lorsque la 

bénédiction a été donnée par une personne qui n'a poiui reçu les 

"rdres sacrés (1). Lorsque, par suite d'uu faux serment ou de 

fraude il a été coi tracté ma>i»ge entre deux parties dont l'une 

ou .'autre n 'a pas atteint 1 âge reqais, ce mariage uVst pas nul ; 

mais la partie coupab e sera d. chue de tous les droits île proprf t. 

qui résulteraient pour el e de ce mariag . Après la bénédiction 

'onnée au mari ge, aucune preuve ne p ml être exigée sur le foit 

que les époux, ou l'un d eux, ont eu leur <és ds iice habituelle au 

leu indiqué, et aucune preuve du contraire ne peut êire reçue. 

Les mar iages sont bénis par le prêtre dans l'église ou la cha 

pelle de la commune de la résidence de l'une des parties, en pré-
sence de deux témoins; ils 

ce des iné (Sut. 4 Leorge IV, ch. 76.) 

Les statuts 6 et 7 Guill. IV, eh. 85, et 1 Viet., eh. 22, établis-

sent des actes de l'état civil pour toutes les personnes, sans dis-

tinction de culte, en créant des fonctionna res charg's de l'eorc-

gistrtment des actes de naissance, de mariage el rie décès. Aux 

termes de cette loi, l'un des futurs époux, quel que soit le culte 

qu'il profosse, est tenu de donner connaissance de » n projet * 

mariage au chef de l'enregistrement du district ou des distries 

dans lesquels les parties ont eu leur résidence pendant les sept-

iours immédiatement précédens. A cet effet, il sera remis à ce 

fonctionnaire une notice contenant les noms al r-umoms, profes-

r-ion ou qualité, et la résidence de chacun des futurs époux, ainsi 

que la durée de cette résidence, laquelle ne peut être moindre de 

sept jours; enfin, l'église ou le bàtimeiit dans lequel la célébra-

tion du mariage devra avoir lieu. Après l'expiration des sept 

jours suivans, s'il a été obtenu de l'autorité ece'ésiastique une 

dispense des publications, ou après l'expiration des vingt et un 

jours suivans s'il n'y a pas de dispense, te thef de l'enregistrement 

délivrera, s'il en est requis, le certificat qu'il n'txiste pu d'oppo 

sition formée par une des personnes qui auraient droit de le faire, 

par exemple cèdes don? le consentement est requis pour contrac-

ter mariage Le chef de l'enregistrement peut permettre de célé-

brer le mariage dans un bâtiment enregistré, comme il sera dit 
après. 

Mais, en général, aucune dispense ou permission ne peut être 
accordée par ce fonctionnaire qu'autant qu 'au préalable une dts 

parties aura affirmé en personne entre ses mains qu'elle croit 

qu'il n 'existe aucun empêchement au mariage pour cause de pa-

nté, d'alliance ou autrement, et que, dans les quinze jours qui 

précèdent immédiatement, soit la délivrance de la dispense, soit 

"affirmation, l'une ou 1 autre des part es a eu sa résidence habi-

tuelle dans
 !

e district dans lequel le maringe sera célébré; et lors-

que l'une des par ies, sans être veuf ou veuve, se trou ve avoir 

moins de 21 ans, le serment doit contenir, en outre, que cette 

partie a obtenu le consentement des personnes désignées par la 

'oi, ou qu'il n'existe pas de personnes dont la loi exige le consen 
tement. 

Aux termes d'une loi spéciale (3 et 4 Vict, c. 72) du 7 août 

1 840, la permission du ch< f de l'enregistrement ne peut être ac-

cordée qu'autant que l'édifice dans lequel les futurs époux se pro 

posent de faire célébrer le mariage se trouve situé dans le dis-

trict de la résidence de l'un d'eux : excepté dans le cas où la no-

tice dont il est question ci-dessus exprime le culte chrétien que 

les parties professent, et la forme qu'elles désirent adopter dans 

la célébration du mariage, et qu'en même temps les parties dé-

clarent que, dans le district de la résidence de l'une d'elles, ou 

dans un dist^ ict voisin, il n 'existe pas d'édifice consacré à leur 

culte et dûment enregistré. Dans ce cas, le mar iage ne pourra être 

annulé sur la preuve de la fausseté des faits allégués dans la noti 

ce; mais la fausseté de ces faits entrrînera les peines du parjure, 

pourvu que la poursuite ait été commencée dans les dix-huit 

mois à partir du jour du mariage. Ces dispositions ne sont pas 

applicables aux quakers et aux juifs, qui pourront, conTme par le 

passé, foire célébrer leurs ma iaires selon leurs usages, après avoir 

fourni la notice et obtenu le cer iûeat, quoique l'édifice ne se trou-
ve pas dans le district de leur ré idence. 

Le mariage ne pourra êtffl célébré avant l'expiration de vingt 

et un jours à partir de ce?ui de la remise de la notice, s'il n'y a 

pas de dispense accordée par le chef de l'enregistrement, ou avant 
l'expiration de sept jours à partir de cette dispense. 

■ Si le mariage n'a pas été célébré dans les trois mois de la remise 

de la notice aù ch/f de l'enregistrement, le certificat délivré par 

celni-c', ainsi que toutes les di-penses accordées, sont regardés 

comme non avenus; les par ies sont tenues de recommencer les 
Ibrmabtés à partir de 'a remise de la notice. 

Le certificat délivré par le ehef de l'enregistrement sera remis 

au minisire du culte anglican, lorsque le mariage sera célébré 

d'après le rite de cette Église; à la personne qui préside au ma-

riage des qu k< rs, lorsque le mariage sera célébré d'après leurs 

usages; au ministre du culte Israélite, s'il s'agit d'individus pro-

fessant ce culte; enfin, su minisire de tout autre culte suivant le-
quel le mariage sera célébré. 

Tout propriétaire ou détenteur de confiance (trustée) d'un édi-

fice, qui affirmera que cet édifice est destiné au service divin, et 

y a été employé publiquement depuis un an, peut, lorsque cette 

affirmation est confirmée par vingt tenanciers demai ons (house-

holders), obtenir du ch f do l'emeai-irement une autorisation 

portant que les mariages e.ourr mt être cé'ébrés dans cet édifice, 

Lente eutoi ation sera enregistrée au bureau c niral à Londres, 

et portée à a c^moaistpAi-e du pub'ic par ch s annonces dans les 

journaux do comte el dans la Guzette de Londres. 

Dans toi^ les cas où le mariage aura lieu dans l'édifice ci-des-

sus dénommé, il r-eia célébré à lOites ouvei les, le matin, entre 

onze heures 1 1 midi, en présence d 'un fonc ioniiidre de l'adminis-

tration de l'enregistrement dos actes de l'éut civil et de deux té-
moins. 

Ecosse^. Quant aux formalités relatives à ia célébration du ma-

ige, 1 Leo>se a conservé ia distinction admise, dans l'ancien 

dr it canoni .jU -, entre les mariages contractée par des mots indi-

ant un engagement immédiat (per verba de prœstnti), et ceux 

contractes par des mots indiqu ait un engagement futur (per verba 

de futuro) : ou sait que cet engagement futur est la cohabitation. 

Avant le concile de Trente, les lois ecclésiastiques reconnaissaient 

ceite même distinction, à la vérité non pas exi/ressément à l'é-

ga d du mariage, mais bien à l'égard des fiançailles; mais dans le 

a t, au premier cas (lorsque le futur époux avi.it employé les 

nues : ego te in meam accipio)., les mêmes lois admettaient qu'il 

existait dès lors un véritable mariage, bi n qu il ne lût pas ac-

compagné de la bénédiction ecclésiastique. Si !e futur époux s'é-

tait exprimé au futur (ego te in meam accipiam), il n'y avait que 

fiançailles (promesse de mariage) ; mais ce- fiançailles se transfor-

maient en mariage effectif lorsque la cohabitation s'ensuivait : on 

présumait que le Consentement de prœsenti. condition essentielle 

du mariage, était donné par les deux parties au moment do la co-

habitai i n, en conséquence de la promesse qui la précé lait. Le 

concile de Trente exige, pour la validité du mariage, la déclara-

tion des fulurs époux de se prendre pour mari et femme, faite 

devant leur curé ordinaire, et en présence de deux témoins. Cette 

disposition n'a jamais éié reçue comme loi en Angleterre et en 

Ecosse : toutefois, en Angle t rre, e lie a été reproduite par les 

lois que nous avons citées. En Ecosse, au co> traire, l'ancienne 

législation canonique s*i st rraintenue : on y distingue les maria-

ges réguliers, qui sont ceux contractés per verba de prœsenti, et 

les mariages irrégui ers. ou per rerba de futuro. 

Le «tarage régulier doit être précédé de trois publications fai-

tes dans l'église du lieu où les futurs époux se proposent de con-

tracter mariage, à trois dimanches consécutifs, immédiatement 

a va' tle service divin. Le curé de la paroisse peut dispenser d'u-

ne ou de deux publications tï les circonstances l'exigent. Après 

es publications, le greffier des marguibiers (clerk of kirk session) 

m délivre un certificat, sur le vu duquel le ministre du culte de 

la paroisse peut procéder à la célébration du mariage. Cette for-

malité s'accomplit ordinairement dans la demeure de la future, 

en présence de deux témoins. Le prêt' e adresse aux parties une 

( xhottalon s il reçoit de thacune d'elles, l'une après l'autre, la 

déclaration qu'elles veulent se prendre pour mari et femme ; en-

suite il prononce qu'elles sont unies par le mariage. Ai jour-

d'hui, la religion du prêtre ne vient pas en considération, et le 

mariage consenti en présence d 'un prêtre catholique ne serait 
plus, comme autrefois, regardé comme clandestin. 

Le mariage irrégulier n 'est point précédé de publications ni 

célébré par un ministre du culte : il suffit que les futurs époux 

comparaisse, t devant un magistrat ou devant une personne qui 

prend le titre et la qualité de ministre du cuUe, ou devant deux 

témoins notables; une reconnaissance ou déclaration par écrit, 

faite entre les parties de propos délibéré, est également suffi-

sante (1), même lorsqu'elle n'a été délivrée que postérieurement 

au mariage. 11 suffit même d'une présomption résultant de la réu-

nion de circonstances qui indiquent que les parties ont eu l'inten-

tion d'être mariées rébus ipsis et factis, comme lorsqu'elles oi t 

réuni leurs domiciles et vécu en communauté de lit et de cham-

bre, et lorsqu'elles se sont qualifiées de mari et femme dans la 
société ; mais la simple cohabitation ne suffit pas. 

Le statut de 1661, ch. 34, el celui de 1698, ch. 6, avaient pro-

noncé des peines contre 1rs individus qui contracteraient ma-

riage suis publications préalables ou devant une personne non 

autorisée par FEg'ise établie, comme aussi contre tous ceux qui 

auront aidé ou assisté à ces mariages. Mais ces dispositions sont 

tombées en désuétude ; et, en efftt, il était absurde de frapper 

d'une peine un fait qui était leconnu licite et réglementé par la 

législation civile. On peut ne voir dans la déclaration des parties 

qu'une promesse de ; mais dès que cette promesse est 

suivie de la cohabitation (copula) elle se transforme en mariage, 

ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer; la loi civile présume 

que le consentement de prœsenti, qui constitue la condition es-

sentielle du mariage, est donnée par les deux parties au moment 

de la cohabitation , en conséquence do la pr-'-mes^e antérieure. 

L'existence de la proroese préalable peut être établie par .un 
écrit, par le serment ou par la preuve testimoniale. 

La loi n 'exige point que 'es fi turs époux qui en Ecosse con-

tractent mariage ou fiançaiVes, aient eu leur résidence dans le 

royaume ou dans la commune pendant un délai déterminé. Dès 

h rs la déclaration de voyageurs faite en Ecos e devant une des 

personnes dont nous venons de parler, et suivie de la cohabita-

tion, suffit pour constituer un mariage valable quant à la forme; 

Toutefois si les futurs époux, ou l'un d'eux, sont étrangers, la loi 

de leur patrie peut entraîner au fond la nullité du marbige. 

Danemark et Norwége. Toutes personnes qui ne remplissent 

pas de hautes fonctions publiques, ou qui n'a partiennent point 

à la nobh'sse, doivent contracter des fiançailles devant le mini.-

tre du culte, en présence de cinq témoins au moins; lorsqu'il s'a-

git de personnes remplissant de hautes fonctions puh'iques ou 

qui font partie de la nobU sse, il suffit que les fiançailles aient lieu 
en présence dn six amis communs. 

Le o ariage sera précédé de trois pub'ications, à h: it jours d'in-

tervalle, aux jours de d'tnanche, dans la paroisse du domicile de 

la future épouse. Les oppositions seront notifiées verbalement au 

mini tre des cultes, en présence de deux ou trois témoirs (art. 
10). 

Le mariage sera célébré à l'église par le ministre du culte (ar
f
. 

11. 

Schleu ig et Holstein. Le mariage sera précédé de Irois publi-

cations foitr s dans la paroi .-so du domicile de chacun des futurs 

époux. Les autorités peuvent, en outre, esiger des futurs époux 

Ti ffirmation ;ous serment qu'il n'exi- K pas d'empêchement au 

mariage. Le mariage ne pourra être célébré avant l'expiration de 

huit jours, à partir de celui de la troisième publication. Sont ex-

ceptés de l'obligation de faire publier les bans : 1° les nobles et 

les possesseurs de biens nob'es ; 2° les professeurs de l'Université 

de Kiel, et leurs filles demeurant avec er x ; 3° les futurs époux 

dont l'un est en danger de mort, ou lorsque la grossesse de la 

(Il La peine capitale est prononcée contre tout individu qui usurpe 
ainsi les fondit ns ecclésiastiques. Cette peine a été prononcée au mois 
de mars I8M contre le nommé Sandes, ministre du culte, destitué par 
les assises du comté de la Reine, 'en Irlande). Gazette universelle 
d' Augibourg du 27 mars 1841. 

future épouse est avancée ; 4° ceux qui ont obtenu l'autorisation 

royale de faite célébrer le mariage dans leur domicile. 

(I) Voir Revue étrangère, t. IV, p. 7, et Gazette des Tribunaux du 
18 février 1839. 



En règle générale, le mariage est célébré à l'église par le mi-

nistre du culte de la paroisse de la future, ou par son délégué. 

Sont exceptés de l'obligation de faire célébrer le mariage à l'égli-

se ceux qui sont dispensés des publications et ceux qui habitent 

avec les nobles et les possesseurs de biens nobles. 

Suède. La loi suppose que le mariage est précédé d'une pro-

messe de mariage faite en présence du giftoman et de quatre té-

moins, dont deux du côlé du futur et deux du côté de la future. 

Les fi mçailles ainsi contractées sont ob igatoires; elles ne peuvent 

être rompues, même du consentement des deux parties, sans 

l'intervention du chipitre consblorial ou des Tribunaux; celle 

des parties qui viola ia promesse est passible de dommages-inté-

rêts. En cas de grosses:e de la fiancée des faits du fiancé, et de 

refus de ce dernier de procéder à la célébration du mariage, la 

fiancée sera déclarée sa femme légitine, et jouira, sur sa fortune, 

des droits qui appartiennent à celie-ct (chap. 3 et 4). 

Le mariage sera précédé de trois publications faites à trois di-

manches consécutifs, au proue de la paroisse de la fiancée. Cepen-

dant il suffit d'une seule publication eu cas de guerre générale, 

ou lorsque le fiancé remplit hors du territoire du royaume 

une mission du gouveraemeot, ou enfin si l'une des parti s est 

dangereusement mala le; cette publication aura toujours lieu un 

jour de dimanche ou de fête. Dans ces cas exceptionnels, il ne 

pourra être procédé à la célébration du mariage que deux jours 

après la publication (ch. 7, art. 2). 

La célébration aura lieu par le curé (ibid.). 

Russie. Le mariage des gréco russes sera précédé de trois pu-

blications, conformément aux lois ecclésiastiques : le curé procé-

dera à une enquête sur l'existence d'empêchemens au mariage 

(art. 18, 19, 20). —• La célébration du mariage, ainsi que la so-

lennité des fiançailles, ne peut plus avoir lieu qu'à l'église, aux 

jours et heures fixés pour ces cérémonies, en la présence effective 

des contractans et de deux ou trois témoins : le tout conformé-
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ment anx règles et rites de l'Eglise orthodoxe (grecque). Les té-

moins devront déclarer par écrit qu'il n'existe entre les contrac-

tans ni parenté ni contrainte, ni aucun autre empêchement au 

mariage. L'acte de mariage est inscrit sur les registres de la pa-

roisse (art. 21 et 23). 

L c s mariages entre individus professant les autres cultes chré-

tiens seront célébrés d'aprè le rite de l'Église à laquelle appar-

tiennent les contractans, et par l'ecclésiastique compétent. Néan-

moins, ces mariages sont valables s'ils ont^'é célébrés par le cu-

ré gréco-russe, à défaut du curé ou du ministre de la communion 

des contractans. Dans ce dernier cas, la célébration du mariage ne 

pourra avoir lieu que d'après les prescriptions et les rites de l'E-

glise gréco-russe (article 52). 

Lorsqu'un des futurs époux appartient à la religion gréco-russe, 

le mariage doit, à peine de nullité, être célébré par un ecclésias-

tique de cette religion ; mais il est permis de le célébrer avant ou 

après, suivant le rite de la religion de l'autre conjoint (art. 57). 

Cette disposition admeijdes exceptions à l'égard des mariages con-

tractés en Finlande, en Livonie, et dans les gouvernemens déta-

chés de l'ancienne Pologne (art. 55, 56 et 58). 

cette brillante représentation. Aujourd'hui, même spectacle • la fi 

blanche et Camille, parMmes Rossi, Capdeville, Potier, Descc-t et 6"11* 
MM. Masset, Moreau-Sainti, Mocker, Henri et Ste-Fov. ' ^r 

Librairie , Beaux-Arts et Tïusiqae. 

VAlbum du salon 1841, troisième publication de ce genre que M 
Challamel vient de faire paraître, obtient un succès légitime et or À 

rang dans les bibliothèques artistiques. Les personnes qui enverront 

bon sur la poste ou sur une maison de Paris, recevront ces ouvra" 11 

franco dans toute la France. Salon de 1841. Prix : Papier blanc 24 P8 

papier de Chine, 32 h. Salon de 1840. Papier blanc, 30 francs ' iw'* 

de Chine, 40 francs. Salon de 1839, 20 francs. M. Challamel ViîTï 
faire paraître les deux premières livraisons d'un ouvrage qui sera f 

recherché des admirateurs de l'art chrétien. Cette publication au'0'' 

pour titre Peintres primitifs, réussira. Challamel, éditeur 'rue'/ 

l'Abbaye, 4. Chez tous les libraires et marchands d'estampes et les d 

recteurs des postes et des messageries. 

Commerce. — Industrie* 

Le pantalon tient une place importante aujourdhui dans le costi 

des hommes. Cependant il est difficile d'obtenir un pantalon bien fah 

surtout qui ne gène pas les mouvemens du corps. Nous con-pill 

VOlïi SUPPIiEMEHTT (feuille d'Annonces légales.) 

— M. Victor Thuillier, dont l'étude existe rue des Petites-Ecuries, 21 , 

nous prie d'annoncer qu'il n'est pas, et n'a aucun rapport avec la 

personne de son nom dénommée dans le jugement du Tribunal de 

commerce de la Seine «pie nous avons rapporté dans notre numéro de 

samedi 9 du courant. 

— Aux Variétés, par extraordinaire, aujourd'hui dimanche, deux 

pièces nouvelles : le Père Trinquefort, si bien jouée par Serres ; Lan-

géli, par Levassor ; et une pièce par Lepeintre, Lafont et Mlle Sauvage. 

— L'affluence était si grande dimanche dernier à l'Opéra-Comique 

que la salle ne put contenir toutes les personnes qui voulurent assister à 

aux hommes qui se mettent bien de visiter 
corps. i\ous conseillons 

les nouveaux magasins 
d'OSVÀLD, rue Richelieu, 81; ils s'j procureront des pantalons d 'i 

coupe élégante, qui permettent de s'asseoir, de se ployer, de mont"
6 

à cheval, etc. Les prix sont modérés. Les personnes qui paieront ™™er 

tant jouiront d'un escompte de 10 p. 100. F coœP' 

Avis divers. 

M. SAVOYE, rouvrira ses cours de t ANGLE ALLEMANDE (méthode Un 
berlson) jeudi, 14 octobre, à sept heures du soir, par une leçon mar-
que et gratuite, rue Richelieu, 47 bis. p °"" 

Ses ouvrages, COURS DE LANGUE ALLEMANDE, autorisé par l'Université 

et GERMANIA , recueil en prose en vers, spécialement adopté par le Consè i 

royal de l'instruction publique pour l'usage des collègues, se trouve,! 
chez DERACIIE, rue du Rouloy, 7. "elH 

EN VENTE 

CHEZ 

BUMOMT. 

LE CHEVALIER 

DE CHAVILLE. 
Par P.-L. JACOB Un vol. 

(Bibliophile). m-8". 
LA JEUNESSE DE MIRABEAU Louise Un vol. 

in-8°. 

Ce journal, dont le succès va toujours croissant, 

contient tous les Faits militaires importans , les Lois, 

Ordonnances et Réglemens, militaires, les Nominations 

et Promotions dans l'armée, des articles de discussion 

sur les questions d'actualité, des Variétés, des Feuille-

tons. 

MOITEUR i L'ARMEE. 
Parait deux fois par semaine, le Dimanche et le Mer 

credi. Prix d'Abonnement, à dater du 1" de chaaue 

mois : Un an , 15 fr. ; six mois, 8 fr. Au bureau du 

Moniteur de l'Armée, Paris, rue Grange-Batelière 22 

On peut s'abonner pour un an sans affranchir là de' 
mande. 

Chez Germet-Baillière, libraire, rue de l'Eco!e-de-Médecine, 15 bis. 
TRAITÉ COMPLET 

Des Maladies Syphilitiques 
Ou études comparées de toutes les méthodes qui ont été mises en usage pour 

guérir ces affections; suivi de réflexions pratiques sur les dangers du mer-
cure et l'insuffisance des antiphlogis'iques. — i vol. de 800 pages, avec le 

1 portrait de l'auteur par Vigneron , et 2o gravures coloriées. — Deuxième 
gédition. — Prix: 6 fr. — Par la poste, franco, 8 fr. — Par GXRATJDBATJ 

DE SAINT GERVAis, docteur-Médecin delà Faculté de Paris, ex-iuterne 
des hôpitaux, ancien membre de l'Ecole pratique, membre de la Société de 
géographie, de la Sjc'rété statistique universelle, de la Société pour l'instruc-
tion élémentaire, correspondant de la Société linnéeime de Bordeaux, mem-
bre de la Société des sciences physiques et chimiques de France, etc. — Rue 

Richer, 6 bis, à Paris. 
principaux chapitres t 

Origine de la syphilis, son principe". — De la génération chez l'homme et 
les animaux. — Maladies héréditaires. — De l'onanisme. — Divers modes de 
contagion. — Maladies primitives, écoulement, (lueurs blanches, moyens de 
les guérir radicalement. — Ulcères des membranes muqueuses chez l'homme 
et chez la femme, végétation 1!, excroissances. — Affections constitutionnelles 
ou invétérées.—Darlres, surdité, ophthalmie, boutons, syphilides. — Chute 
des cheveux et des dents, gouttes, rhuiintismss, douleurs nocturnes. — Exos-
toses, carie, névralgie, nécrose, hydrocèle, hydropisie, mélancolie, apoplex ie. 
— Du traitement mercnriel interna et externe, frictions, fumigations, saliva-
tion, liqueur de Van-Swiéten, etc. — Accidens causés par le mercure, tels que 
la folie, l'épilepsie, l'hyp icondri;, la phiûisie, le marasme. —Danger des prépa-
rations d'or et d'iode.—Du traitement par les végétaux, règles pour leur admi 
nistration. — Du copahu et du poivre cuhèbe. — Examen des moyens préser-
vatifs. — De la prostitution ancienne et moderne, et d<j son état actuel dans Pa-
ris. —Recueil de cent cinquante formules de remèdes anti-syphilitiques les plus 

usités dans tous les pays. 

NOUVELLE CARTE D'AFRIQUE. 
Gravée avec le plus grand soin sur acier, par Bénard, et dressée par 

A. Vuillemin, ingénieur-géographe ; sur papier grand colombier de près 

d'un mètre; coloriage au pinceau. — Prix : 1 Ir. 80 c, au Dépôt des 

cartes de chaque département, 40, rue Laffitte, à Paris. 

PB.ÏX DE LA
S 

BOITZ : 4 fr. 
CAPSULES de MOTHES 

Médaille 
d'honneur 
à l 'auteur. 

Au Slaiimc de C4t.PA.llU, pur, liquide, étant» odeur ni saveur. 
Seules brevetées par ordonnances du Roi et approuvées par l'Académie royale de Médecine de Paris. Elles sont in-

faillibles ponr la prompte et sûre GUEIUSON des maladies secrètes, écoulemens récens ou chroniques, flueurs blanches. 
Chez MM. MOTHES, lAMOnaonx et C e , rue Ste-Anne, 20, au premier, à Paris, et dan» toutes les pharmacies. 

NOTA. On y trouve aussi I>E3 CAPSULES DE RHUBARBE , DE QUINQUINA, DE POIVRE CU-

BEStE, etc. (Celte dernière substance est bien moins efficace que le copahu.) 

DRAGEES ETl 

PASTILLES DEl 
AH'IlOUVEliS pat 1 1 AUAOb .Uik ut MftùtitdAS ^«JUI* tti lâiAl l'krïtr- A f UeS PALii» UJULfcllliS, de» t'J£iU£a bLAAoUEb tît Uca laibiusat) 

de tempéra méat. - Chez LABELONIE , pharmacien, rue Bourbon-Villeneuve, 19, dépositaire général. 

GAOUT-CHOUC SANS ODEUR 
CrUEJBIN JEUNE EX Cî? BREVETES, 
Sue des Fossés Montmartre, H, à, JParjs. 

ÉTOFFES en pièces, tous prix : 
PALETOTS en beau mérinos, 80 fr. 
PALETOTS en camelot, 60 
MATEAUX en mérinos, de 65 à 80 
MANTEAUX en camelot, 50 

MANTEAUX eu mérinos coton, 40 fr 
TABLIERS de neurrice, de7ài0 
COUSSINS à air, > 12 
BRETELLES en caoulchouc, tous prix. 
CLYSOIRS boyaux, 1 

MAUX DE DENTS, 
Les dents sont, le plus bel ornement de la ligure humaine; leur régularité, leur blancheur 

constituent cet ornement; ces qualités flutienl nos regards, et ajoutent de nouveaux agré-
mensà la beauié des traits du visage. Indépendamment de l'effet fâcheux qui résulte pour 
la vue de rinlluence que les maladies exercent sur les dents, it nuit de leurs allée lions mor-
bides des incommodités réelles. Les gencives s'allèrent, se tumélienl, l'odeur de la bouche 
devient insupportable, souvent même pour la personne affectée; toutes les parties voisines 
des dénis se ressentent de leurs maladies, et les souffrances se joignent aux incommodités. 
L'Kau balsamique el odoutalgique du docteur Jackson est sans contredit le t>lus puissant 
cosmétique que la médecine possède; aussi celle eau a-l-elle été brevetée du Roi, par or-
donnance insérée au BULLETIN DES Lois. Voici les conclusions du rapport do la commis-
sion médicale de la Société des sciences physiques et chimiques, composée de MAI. les doc-
teurs Barbet, Davet, Uevergie, Gérard, l'ichard, etc., chargée d'examiner cette Eau balsa' 

m .que : 
« Elle se compose de treize substances, dont les vertus odonlalgiques sont bien constalées 

» et dont l'emploi ne peut produire aucun effet dangereux. Celle Eau a été préparée en pre-
» sence d'un de vos commissaires, et divers essais ont été faits pour en reconuaUre les pn> 
» priélés. Il en résulte que dans le plus grand nombre de cas les douleurs des dents ont 

été instantanément calmées, et que ses effets ont été aussi efficaces que ceux des odon-
» talgiques qui jouissent de la plus grande réputation. En conséquence, votre commission 

« vous propose de donner votre approbation a l'Eau balsamique el odontalgique du doc 
» teur Jackson. » $ 

Celte Eau se vend 3 fr., avec un Traité d'hygiène des Dents, par le docteur Dalibon. 6 lia-
cous, 15 fr., pris it Paris. Ecrire franco el se délier des couirefaçons. — Les bureaux des 
diligences se chargent de procurer l'Eau Jackson par l'intermédiaire des conducteurs, 

DÉPÔT A PARIS, RUE J.-J. ROUSSEAU, 21. 

Brevet PARAGUAY- ROUX OrflonnaTiee 

an. ROI. 
Ce tUEVBCUi'.tQajci. qui guérit à l'iusiaut lu non leur» de dnns même les 

plus violentes, est le seul qui garantisse son EFFICACITÉ par douze années 

de SUCCES, A la pharmacie ROUX et CHAIS, rue .Montmartre, 149 

3?AH.IS, et dans tous les pays du monde. (Eviter les contrefaçon*.) 

Brevet d'invention. CAUTERES. Médaille d'honneur. 

POIS ELASTIQUES EN C AOUT CHOUC 
DCiLi.".-.uni. IEL , pharmacien, îauuoui^ Montmartre, 76, a Pans, lar leur usate, les 

cautères produisent les bons effets qu'on a droit d'an altendre sans causer de souffrances 
Eépot dans les bonnes pharmacies. 

LACTATEdeFERdcGELISetCONT 3 

JLes 
Pépinié-
ristes, les 
Mfortienl-
leurs et tous tes 
Amateurs «te jar-
dins trouveront » Purin, rue 
liftfïltte, 40, une collection «le arral-
nés île l'Or/fweil «le la Chine , 
arbre Importé g» s» s- un planteur 
«le la l<»ui«iant» en France, où il 
-va devenir avant peu l'ornement 
«le tous les jardins. 

Cet arbre se reproduit de grai-
ne et on le sème d'octobre a 

novembre. 

Eia boîte de graine avec l'ins-
truction se vend 1 
francs vingt- cinq 
centimes. 

Maladies Secrètes 
TRAITEMENT au CH . ALBERT, 

Médecin de 1» Faculté de Parie, maître en pharmacie, ex-phirmacieD de. hôpitaux de la 

ville de Paria, Professeur de médecine et de botanique, breveté du Gouvernement 

Français, honoré de médailles et récompenses nationales, etc., etc. 

Les guérisons nombreuses et au-
thentiques obtenues â l'aide de ce 

traitement sur une foule de malades 
abandonnés comme incurables, sont 
dos preuves non équivoques de sa 
supériorité incontestable sur lous les 
moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, onavaità 
désircrun remède qui agi! également 
sur toutes les constitutions, qui fût 
sûr dans ses effets, qui fût ciempt 

des inconvénients qu'on reprochait 
aveejusticeaux préparations mercu-
rielles, corrosives et autres. 

Consultations gratuites tout ta jours depuis S h. du matin jusqu'à & h. du uir, 

IRue Montorgueil, n 21, Mnison du CooGteur, m Premier. 

tm Ta£ÏTEylr%r
 PAR CORRE3PONPAKCK (AFFRANCHIR). 

s nationales, 

Aujourd'hui on peut regarder 
tomme résolu le problême d'un 
traitement simple, facile, et, nous 
pouvons le dire sans exagération, 
infaillible contre toutes les maladie» 
secrètes, quelque anciennes ou in-
vétérées qu'elles soient. 

Ce traitement est peu dispen-
dieux, facile à suivre en secret ou 
en voyage et sans aucun dérange-
ment; il s'emploie avec un égal suc-
cès dans toutes les saisons et dans 
tous les climats. 

HOMŒOPATHIE. 
t'IIWG E Jl EM EXT UE DOMICILE. 

Lei docteur A CHILLE H OFFM ANS, ci-devant rue Taranne, 10, vient de transporter son ca 
bmet de consultations, uuESrt-Ax .NE, so, (de midi à 8 h.). Il est aussi visible le matin de 
a 10 h. a sa Maison de Sanlé, où il demeure, avenue Fortunée, quartier Beaujon. 

et au-dessus. LAMPES C A RCEL . suspension de billan 
Garanties. ■»«* UHIlUkb,, avec la Carcel. 

Fabrique spéciale, rue d'Orléans, 10, au Marais. Seul établissement où les lampes mar-
chent 1 1 himrei*-t5«i4o_ années de succès de la lampe Carcel répondent aux éloges menteurs 
que l'on donne cb&mrJHur aux mauvaise» inventions dont nous sommes inoudes. 

Tous les contrats, tous les actes au-
thentiques ou privés, toutes les con-
ventions, toutes les obligations ren-
fermées dans le Code civil et dans 
le Code de commerce, sont traités 
dans le 

DICTIONNAIRE 

DES 

CONTRAT S ET OBLIGATIONS, 

En malièrecivile et commerciale, 

Par M. J. Bousquet, avocat à la Cour royale 
de Paris. 

Deux forts volumes in-%", formant 
ensemble 1 ,660 pages. 

PRIX: 16FRANC8. 

Cet ouvrage contient 1° un préambule 
sur l'origine de chaque contrai; 2° le 
texte de la loi nouvelle comparée au 
droit romain, au droit coutumier, au 
droit canonique; 3° l'analysa des motifs 
et des discussions lors de la confection 
de ces Codes; 4° un commeniaire de la 
matière; a° la doctrine de tous les au-
teurs anciens et moderne*; 6° les arrêts 
des Cours royales et de la Cour de cas-
sation jusqu'au 1" mars 1840; 7» en-
fin, les droits d'enregistrement concer-

nant chaque contrat. 
M. Teste, aujourd'hui ministre, et Mc 

Paillet, ancien bâtonnier, daus le comp-
te par eux rendu de cet ouvrage, l'oai 
considéré comme étant d'uue utilité 
générale et de tous les jours. 

Au moyen du classement alphabéti-
que adopié par l'a 1 teur, le lecteur trou-
vera de suite l'ol jet de sa recherche. 

D1CTIONXAIR.1! DES PRESCRIPTIONS, 
Parle même auteur. 

Cet ouvrage, dont l'utile et la com-
modi.éontété généralement appréciées, 
ainsi que le dit M. Teste, traite tous les 
cas de pre crip ion et de déchéance en 
matière civile, commerciale, criminelle, 
enmdiièrede délits et de contraventions, 
en matière administrative et fiscale 

Un volume in 8°. Prix : G francs.. 
Ce livre, ain^ que le pié. édtnt,' est 

indispensable non seulement aux ma-
gistrats, avocats, a oué«, notai tt, tic, 
mais eiicore aux maires, aux proprié-

taires et aux commeiçaus. 
S'adresser, pour ces deux ouvrages, 

rli-z B. Dussillon, rue Lailitte, 40. 

lation indigène et étrangère, l'industrie 
commerciale et agricole, se» ressources 
d'avenir; indication des races d'ani-
maux, des arbns et des plantes quiv 
croissent naturellement. Cetre caiteeit 
la seule qui rappelle les monumeiiê et 
les antiquités romaines qu'on rencontre 
en Algérie. Cette magnifique cane, for-
mat grand colombier, se vend l fr it) 
cent.; dix pour 12 fr. 50 c ; par la pos-
te 10 c. en sus par carte (écrire franco) 
Cetle carie fait partie du grand atlas 
Uusillou des 86 depai temeus de la Fian-
ce, qui se vend 88 fr. avec une carte de 
France. 

Rue Laflltte, 40, au premier, à Paris. 

B. DUSSILLION, RUE LAFFITE , 40, 

AU FHEMIEH. 

NOUVEL ATLAS DE FRANCE, 

STATISTIQUE ET IIISTOKIQIÎE, 

Divisé en 86 cartes pour les 8b dépar-
témens; et augmenté d'une carte ds 
France et d'une carte de l'Algérie. 
L'atlas complet en feuilles, 88 fr ;bro-

ché, 90 fr.; cartonné, 95 fr.; reléet 
doré, 100 fr. Chaque carte séparément, 
1 fr. 50 cenl.; ajouter 10 cent, par carte 
pour les recevoir fiauco par la pofte. 

Avis divers. 

C'A HT E DE I/AIiUEKEE, 
Comprenant Oran, Bougie, Constair 

line, Alger et ses environs, avec un 
notice sur la conquête de cette colonie 
et ia stalistique de sa supetlicie en hec 
tares et en kilomètres carrés; sa popu-

MM. les actionnaires de la société générale 
de France, pour la fabrication des éloflessam 
lilage ni tissage, sont prévenus que le paie-
ment de leurs actions doit être complète d'ici 
au 25 courant, au siège dc la société, rue 
Neuve-Saiut-Augustin, '22. 

AVIS AUX 

FRILEUX. 
Les Caloritères poriauis Craux el les l'he 

minées à foyer mobile Jacquinet, qui on! 
une si grande, répuiaiion, ainsi que se« nou-
velles cheminées-poéles façon foyer mobile, 
de 60 à 120 fr., se fabriquent rue Grange-
Rateiière, t8 el 20 (prés 1 opéra;. Garniture) 

de feux riches el ordinaires. 

POUR CAUS Si. D'AGRANDISSEMENT, 
BOULEVARD DES ITALIENS, 23. 

PARAPLUIES et OMBRELLES CAZALbJ; 
vetés, les seuls reconnus supérieurs e nomr 

rés d'une médaille. Ces articles, dont la 
férence est si justement méritée, ne font y 
cune augmentation de prix avec les I ■>;> " 
PLUIES el OMliRELLES ordinaires. GWUM> 
FOUETS et CRAVACHES de gout.(Aur.) 

lrn.vr.ni. BUEV. DU >OI, R-
 LAFF ',IT*,',.,itsl 

\ Cette Eau dentifrice blanchit le» 1 

prévient la carie.fortille les genÇ 
Élève l'odeur du cigare, et f0 "' ""TtrJ 
la l'haleine un narfuiv r £jîr 

Traitement végéta" 
Pour la guérison radicale des éc»"'™"' 

récens el iirveiérés.- Prix : 9 . Pl^
 e 

ue du Roule, 1 1 , près celle de la MOBMI» 

Dans un beau quartier de Paris, une TRÈS JOLIE PETITE MAISC 

MAÎTRE , avec écurie et remise, cour et jardin; distribution connu 

et moderne, parquet, glaces et beaux chambiaules; position ria _.' 

susceptible de recevoir une augmentation de construction. — ,
le

,
 D

as 

son, telle qu'elle est, peut convenir à une famille aisée, si elle n es V 

trop nombreuse. Prix : 80,000 francs. S'adresser, de midi à deux n 

r<s, à M. DUSILLION , rue Laffitte, 40, qui donne un billet pour visiter 

maison. 


